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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2459 (2019), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (M1NUSS) jusqu’au 15 mars 2020 et m’a prie de lui rendre compte 
de l’execution du mandat de la Mission tous les 90 jours. 11 porte sur revolution de 
la situation politique et des conditions de securite entre le 29 mai et le 27 aout 2019, 
sur la situation humanitaire et celle des droits de la personne, ainsi que sur les 
avancees realisees par la Mission dans l’execution de son mandat. 


II. Evolution de la situation politique et economique 

2. Au cours de la periode consideree, la mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud a progresse de fac^on limitee, 
bien que des avancees aient ete faites dans l’execution des taches devant etre 
accomplies pendant la periode de pretransition, telles que la presentation du rapport 
de la Commission independante des frontieres, la redaction de textes de loi essentiels 
et la planification des dispositions transitoires de securite. L’absence de consensus 
politique et le manque de ressources ont continue de compromettre l’execution des 
taches essentielles pendant la periode prorogee de pretransition. 

3. A la suite des appels lances par 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et la communaute internationale, le President du Soudan du 
Sud, Salva Kiir, et le chef du Mouvement/de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition), Riek Machar, ont consenti au 
principe d’une rencontre. M. Machar a indique qu’il etait dispose a se rendre a Djouba 
a condition que 1’IGAD facilite son deplacement, faute de quoi 1’Autorite 
intergouvernementale devrait prendre une decision sur la determination de son statut. 
Cette condition a ete rejetee par le Gouvernement sud-soudanais, qui a garanti a 
M. Machar qu’il serait en surete, mais a dit tenir a ce que la rencontre ait lieu a 
Djouba. L’lGAD et les partenaires regionaux poursuivent leurs efforts en vue de 
reunir les deux dirigeants. 
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Mise en oeuvre de l’Accord revitalise 

4. Les organes charges de la mise en oeuvre de L Accord revitalise n’etant pas 
parvenus a presenter une feuille de route pour l’execution des taches essentielles 
durant la pretransition, les parties ont essentiellement consacre leurs efforts aux 
activites de planification et de logistique liees au cantonnement et a la formation 
d’une force unifiee. L’activite intense des mecanismes crees en application de 
1’Accord revitalise et leurs reunions conjointes sont neanmoins le signe d’une 
evolution positive. 

5. On retiendra que la Commission militaire mixte du cessez-le-feu a forme 
124 membres des Forces sud-soudanaises de defense du peuple, de l’APLS dans 
l’opposition et de l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud pour qu’ils puissent 
surveiller et controler les membres du personnel en tenue dans les zones de 
cantonnement. Les organes en charge de la securite ont continue d’etudier les besoins 
en matiere de formation, la maniere dont les programmes de formation devaient etre 
con?us et les ressources necessaires. 

6. Le Conseil de defense conjoint a donne pour instruction a toutes les forces de 
rejoindre les zones de cantonnement designees au plus tard le 31 juillet 2019, etant 
entendu que la procedure d’inscription devrait se terminer fin aout. Le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite a continue de suivre les progres accomplis ; il a evalue 33 des 35 sites 
designes, dont 31 ont ete juges adequats. Les progres relatifs au cantonnement 
demeurent lents et des retards sont enregistres par rapport aux delais susmentionnes, 
en raison de difficultes logistiques, du manque de fonds et du caractere hautement 
politique de la procedure. 

7. Dans le meme temps, les parties ont arrete le nouveau mandat de la Commission 
pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, qui doit encore etre remise 
sur pied. En outre, la Commission independante des frontieres a remis au secretariat 
de 1’IGAD, dans le delai prevu de 90 jours, son rapport sur la question des Etats et 
des frontieres, qui n’a pas ete rendu public. 

8. Le 13 juin, le projet de loi visant a incorporer 1’Accord revitalise a la 
Constitution de transition du Soudan du Sud a ete renvoye au Comite national charge 
des amendements constitutionnels pour qu’y soit inscrite la prorogation de six mois 
de la periode de pretransition. 11 a ensuite ete presente pour examen au Ministere de 
la justice. 

9. Le Comite national charge des amendements constitutionnels a egalement 
acheve ses travaux sur le projet de loi portant reforme du Service national de securite, 
qui doit encore etre examine par le Ministere de la justice. Des reserves ont ete emises 
quant au maintien, dans le projet de loi, du pouvoir du Service national de securite de 
proceder a des arrestations sans mandat. Les travaux relatifs a la loi sur les partis 
politiques et a la loi sur les elections ont ete menes a bien. En outre, le Comite national 
charge des amendements constitutionnels a poursuivi ses consultations au sujet de la 
loi sur le service dans la brigade des sapeurs-pompiers et de la loi sur le service 
national de protection civile. Des consultations preliminaries ont egalement ete tenues 
concernant les lois sur le secteur economique et financier mentionnees au Chapitre 4 
de l’Accord revitalise. 

10. Au cours de la periode consideree, la Commission mixte de suivi et d’evaluation 
reconstitute s’est reunie deux fois, les 18 juin et l er aout, et a repu des rapports des 
organes charges de la mise en oeuvre de l’Accord revitalise appelant son attention sur 
les difficultes liees au manque de ressources. Des fonds ont tout de meme ete 
decaisses, dont un montant de 6,5 millions de dollars des Etats-Unis qui aurait ete 
alloue au Conseil de defense conjoint, mais il a ete demande au Comite national 
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preparatoire a la transition de donner des precisions sur ces sommes a la prochaine 
reunion pleniere de la Commission mixte. Quoi qu’il en soit, ce montant est bien 
inferieur aux 100 millions de dollars promis par le Gouvernement et aux 285 millions 
de dollars que le Comite national preparatoire a la transition a estimes necessaires a 
la mise en oeuvre de 1’Accord revitalise. Le Comite national a continue de faire appel 
aux partenaires internationaux pour obtenir un appui financier. 11 attend toujours des 
annonces de contributions bilaterales en nature a l’appui du cantonnement. Le 19 juin, 
1’IGAD a tenu a Addis-Abeba son soixante-huitieme Conseil des ministres, a la suite 
duquel a ete publie un communique dans lequel le Conseil s’est felicite des progres 
realises dans l’application de l’Accord revitalise et a exhorte le Gouvernement a 
debloquer les fonds promis. 

11. L’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud a continue d’etre en proie a des 
tensions internes, qui ont detourne son attention du processus de paix. Le Conseil des 
Eglises du Soudan du Sud a assure une mediation entre les deux factions de l’Alliance, 
mais celles-ci n’ont accompli aucun progres pour regler leurs differends pendant la 
periode consideree. 

12. Le 21 aout, 1’IGAD a organise une reunion consultative avec l’ensemble des 
parties prenantes pour faire le point sur la mise en oeuvre de l’Accord revitalise. Dans 
le communique qui a suivi, le Conseil des ministres a recommande que les chefs 
d’Etat et de gouvernement reglent la question du mouvement de Riek Machar au 
prochain sommet ordinaire de 1’IGAD. 11 a ete decide que la moitie des 83 000 
membres des forces unifiees necessaires devraient etre cantonnes et formes avant la 
fin du mois de septembre. En outre, le Conseil a engage les parties a poursuivre leur 
dialogue sur la question du nombre d’Etats et de leurs frontieres, en vue de parvenir 
a une solution commune, et a presenter les resultats obtenus au sommet ordinaire. 

13. Les activites tendant a favoriser un rapprochement entre le Gouvernement et les 
groupes d’opposition se sont poursuivies, avec la tenue dans tout le pays de 
18 reunions visant a renforcer la confiance, dont 7 organisees avec l’appui de la 
MINUSS et des partenaires. Ces activites s’ajoutent a un total de 131 initiatives 
engagees depuis la signature de 1’Accord revitalise pour permettre un rapprochement. 
Toujours dans un esprit de renforcement de la confiance, les deux parties ont pris part, 
en divers lieux, a des celebrations conjointes de l’anniversaire de l’independance, ce 
qui a egalement contribue a accroitre la liberte de circulation et a dynamiser le 
commerce local. A titre d’exemple, a la suite d’un dialogue entre la societe civile et 
l’armee tenu a Morobo avec l’appui de la MINUSS, les autorites gouvernementales 
et l’opposition se sont engagees a permettre la libre circulation de la population civile 
et a donner un acces inconditionnel au personnel humanitaire. La MINUSS a 
contribue a la tenue de dialogues similaires a Torit et Yei. 

Autres faits politiques d’interet national 

14. Le 24 juillet, le Comite directeur du dialogue national a fait preter serment a de 
nouveaux membres nommes par le comite special du dialogue national. Six partis 
politiques (le Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS), l’Alliance de 
l’opposition du Soudan du Sud, l’Alliance nationale, le Programme national, le 
MPLS-Anciens detenus et Autres partis politiques) ont designe sept candidats issus 
de chaque groupe pour qu’ils deviennent membres du Comite directeur et du 
Secretariat du dialogue national, ainsi que 3 personnes devant rejoindre les rangs de 
la Direction du dialogue national. Quant au MPLS dans l’opposition, il s’est abstenu 
de participer, mais a demande que lui soit confere le statut d’observateur du dialogue 
national. 

15. Riek Machar a convoque les hauts responsables du MPLS dans l’opposition a 
Khartoum, du 9 au 12 juin, pour tenir des consultations sur les mecanismes crees en 
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application de l’Accord revitalise et les progres accomplis dans le processus de paix. 
La direction du MPLS dans l’opposition a accueilli avec satisfaction la decision de 
proroger la periode de pretransition. 

16. Les l er et 2 juillet, le President Kiir etait en visite officielle au Kenya pour signer 
des accords bilateraux sur la securite aux frontieres et le commerce. Le President du 
Kenya, Uhuru Kenyatta, a fait part de l’appui de son pays au processus de paix et 
annonce la nomination de Lancien Vice-President, Stephen Kalonzo Musyoka, 
comme Envoye special du Kenya pour le Soudan du Sud. 

17. Comme suite au decret du 26 mai 2019 par lequel le President Kiir a nomme 
Rebecca Nyandeng Garang presidente d’un comite an charge de l’elargissement du 
Bureau politique du MPLS, ledit comite a presente son rapport au President le 27 juin. 
Le M/APLS dans l’opposition a continue de rejeter l’idee d’une reunification du 
MPLS ; Lancien Secretaire general du MPLS, Pagan Amum, a critique ce processus 
et demissionne du parti. 

18. Le Soudan du Sud a egalement offert son appui a la mediation menee au Soudan 
entre le Conseil militaire de transition et les representants du Darfour et des deux 
zones, en faisant fond sur l’histoire des deux pays. Le 27 juillet, le Soudan du Sud a 
facilite une reunion tenue a Djouba entre le Conseil et le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord. Les deux parties se sont dit pretes a trouver une solution 
pacifique a la situation au Soudan. En outre, des representants du Soudan du Sud ont 
rencontre le chef du Mouvement pour la justice et l’egalite, Gibril Ibrahim, et celui 
du Mouvement de liberation du Soudan, Minni Minawi, qu’ils ont encourages a 
dialoguer avec le Conseil. 

19. Le 24 aout, le President Kiir a fait une visite de deux jours en Ouganda pour 
tenir des pourparlers bilateraux avec son homologue Yoweri Museveni. Le dialogue 
a porte sur Lapplication de LAccord revitalise et sur la construction de l’autoroute 
Yei-Kaia, grand axe commercial reliant les deux pays et la Republique democratique 
du Congo. 

Situation economique 

20. Le Soudan du Sud se trouve toujours dans une situation economique precaire et 
peine a se remettre des consequences du conflit. La mauvaise gestion economique a 
mine la capacite productive du pays, qui a pour premiere source de croissance les 
investissements et la production dans le secteur petrolier. Dans le budget national 
pour 2019-2020, que le Parlement a adopte le 21 aout et qui doit encore etre approuve 
par le President, le montant des previsions de depenses a augmente de 155 % par 
rapport a l’annee precedente, et celui des recettes totales de 59 %, compte tenu 
notamment de la hausse presumee de la production petroliere et de la reduction des 
versements au Soudan. 

21. Le budget fait egalement apparaitre les choix operes par le Gouvernement en 
matiere d’investissement, le plus gros des credits de l’annee a venir etant affecte aux 
infrastructures. Toutefois, il y a raisons de s’inquieter quant a l’equilibre budgetaire 
du programme. En outre, le montant prevu au budget pour la mise en oeuvre de 
l’Accord revitalise s’eleve a 64,5 millions de dollars, au lieu des 100 millions 
initialement annonces. II est preoccupant que des ressources petrolieres continuent 
d’etre vendues avant la production, alors que le President Kiir avait ordonne 
l’abandon de cette pratique a la fin du mois de juin. Le 22 aout, le Ministre du petrole 
a annonce que des reserves de petrole avaient ete trouvees dans le Haut-Nil 
septentrional ; il s’agissait de la premiere decouverte de ce type depuis 
l’independance. 
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III. Situation en matiere de securite 

22. Le cessez-le-feu se maintient dans l’ensemble du pays et on note un recul global 
de la violence politique. La violence intercommunautaire, les vols de betail et les 
activites criminelles sevissent en de nombreux endroits du pays, mais restent 
localises. Cette violence tient a des causes complexes et multiples, telles que les 
differends frontaliers, les tensions intercommunautaires et une propension a la 
criminalite. Des efforts continus et des solutions sur mesure s’imposent face au 
caractere complexe de ces conflits, qui sont souvent etroitement lies entre eux. 

Region du Haut-Nil 

23. Les principales sources d’insecurite demeurent les differends politiques et 
intercommunautaires et la criminalite. Des accrochages entre sous-clans Nuer Jikany 
survenus en aout a Maiwut mettent en lumiere les difficultes de commandement et de 
controle au sein de 1’opposition et la fragilite de la coalition de Riek Machar sur le 
terrain. Les tensions liees a la nomination d’un membre d’un sous-clan minoritaire 
comme Commissaire du comte de Maiwut ont ete assorties de violences, les forces de 
l’APLS dans l’opposition restant loyales a leurs sous-clans tandis que les civils armes 
continuent de defendre activement leurs communautes. 

24. Dans l’Unite, la multiplication des attaques sur les routes fait regner un climat 
d’insecurite. Le grand nombre d’hommes et de jeunes armes, les profondes divisions 
politiques qui caracterisent l’Etat et le role central joue par des leaders politiques 
originaires de la region, comme Taban Deng et Riek Machar, sont sources 
d’insecurite. L’instabilite de la situation economique, les repercussions de la guerre 
civile et les niveaux accrus de militarisation contribuent aussi a la situation, en 
favorisant notamment la criminalite. 

Region de l’Equatorie 

25. Les principaux facteurs d’insecurite dans la region sont le conflit en cours contre 
le Front de salut national dirige par Thomas Cirillo et le niveau eleve de delinquance 
violente, effet secondaire du conflit. 

26. Le cessez-le-feu en vigueur entre le Gouvernement et l’APLS dans l’opposition 
reste parfaitement respecte, et meme renforce par Faction des deux parties contre le 
Front, dont elles sont parvenues a contenir la presence sur le terrain, notamment en le 
chassant des zones dont il controlait les ressources. A 1’issue de combats survenus fin 
juillet a Payai, pres de Lobonok, le Front a cede le controle d’une zone aurifere aux 
forces de l’APLS dans l’opposition. 

27. D’apres certaines informations, le Front de salut national continuerait de 
recruter et des deplacements de ses membres entre 1’Equatoria-Occidental et la 
Republique democratique du Congo et entre l’Equatoria-Oriental et l’Ouganda ont 
ete signales. Dans l’Equatoria-Oriental, les activites du Front sont restees confinees 
aux zones transfrontalieres pres de Magwe, ou des alliances ethniques lui assurent 
une petite zone de loyaute. 

28. Comme fin 2018 et debut 2019, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
et l’APLS dans l’opposition ont mene de lourdes operations de lutte contre le Front 
de salut national. Le Service national de securite et les Forces sud-soudanaises ont 
place en detention des personnes soupponnees de collaborer avec le Front dans toute 
l’Equatorie, et les operations menees par le Gouvernement et l’APLS dans 
l’opposition ont entraine des deplacements, dans un climat de peur et de mefiance 
accrue a l’egard des forces de securite etatiques. Par exemple, une soixantaine de 
tukuls (huttes) ont ete detruites dans l’ouest de Torit. 
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Region de Bahr el-Ghazal 

29. Les vols de betail et les conflits intercommunautaires restent les principaux 
facteurs d’insecurite, mais, en aout, des combats entre le Front uni du Soudan du Sud, 
dirige par Paul Malong, et les Forces sud-soudanaises de defense du peuple ont seme 
le trouble en plusieurs endroits dans le nord de la region. La serie d’affrontements a 
eu lieu a la suite d’un deplacement de soldats du Front uni depuis leur base au Soudan 
vers le sud, dans un contexte de dissensions au sein du Front uni, le Gouvernement 
etant parvenu a une paix negociee avec plusieurs de ses hauts responsables, qui se 
sont ranges a ses cotes. 

30. Les nouveaux efforts de desarmement dans la region ont deja eu des 
consequences pour la population civile. Le 24 juillet, le Gouverneur a ordonne le 
desarmement des civils dans les Lacs-Occidentaux et six personnes qui refusaient 
d’obeir ont ete tuees par les forces de securite. Les operations de desarmement des 
civils menees par les forces gouvernementales dans le comte de Tonj -Sud et l’Etat du 
Ouarrap auraient conduit des jeunes a partir pour echapper au desarmement, et les 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple ont arrete 11 chefs locaux qui refusaient 
de cooperer. 

Interventions ciblees de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
face aux problemes de securite 

31. Compte tenu des indicateurs d’alerte rapide, la Mission a deploye des patrouilles 
de prevention afin d’assurer une presence et d’endiguer la violence. En outre, elle a 
deploye plus de patrouilles dans les secteurs a haut risque et etabli une presence 
semi-permanente dans les zones touchees par des conflits persistants. Ainsi, les 
patrouilles de la Mission aux alentours de Rocrocdong (Wau) ont ete un facteur de 
stabilisation, amplifiee par le renforcement des activites d’evaluation de la situation, 
de mobilisation de la population et de surveillance du respect des droits de la 
personne. De meme, en reaction aux affrontements armes survenus a Lobonok 
(Equatoria-Central), le commandant de la force de la MINUSS a immediatement 
deploye une patrouille integree, dont il a pris la tete, pour evaluer la veracite des 
temoignages concernant les combats entre forces armees et constater leurs retombees 
pour la population civile. Par ses bons offices, la Mission a mobilise des parties et 
partenaires, notamment pour que le Gouvernement assume davantage ses 
responsabilites en ce qui concerne la protection des civils et pour promouvoir le 
dialogue et le respect de l’Accord de cessez-le-feu. 

Conflits intercommunautaires 

32. Les hostilites intercommunautaires et les vols de betail ont continue de miner 
les conditions de securite. Une nette diminution du nombre de ces actes a ete constatee 
durant les deux premiers mois de la periode a l’examen, principalement grace aux 
initiatives de paix interetatiques et en raison de l’arrivee de la saison des pluies, 
associee a une moindre mobilite mais garantie de ressources en eau pour le betail. 

33. La region de Bahr el-Ghazal a ete fortement touchee par la violence 
intercommunautaire : plus de 70 personnes ont trouve la mort lors d’episodes violents 
qui se sont produits aux frontieres des Etats, en particulier entre 1’Unite et le Ouarrap 
et entre le Ouarrap et le Bahr el-Ghazal occidental. A titre d’exemple, le 16 juin, des 
suspects, identifies comme pasteurs de l’Etat de Tonj, auraient mene une attaque dans 
le comte de Rocrocdong (Wau), tuant 11 personnes et detruisant des habitations. Dans 
le secteur de Tonj, l’insecurite a atteint son paroxysme le 25 juin, lorsqu’ont eclate 
entre des groupes Muok, Yar et Apuk-Juwiir et la communaute Thorny des 
affrontements qui auraient fait au moins 15 morts a Manyangok. Le 17 juillet, dans le 
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comte de Thiik, de nouveaux combats entre des subdivisions de groupes Dinka (Rek), 
Jalwau, Thiik et Luanyjang se seraient soldes par la mort d’au moins 23 personnes. 

34. Dans la region des Lacs, la population Dinka est embourbee dans un cercle 
vicieux de violence, comme l’illustrent les affrontements du 22 juillet qui ont oppose 
les groupes Gony et Thuyic dans le comte de Rumbek-Est et qui ont fait 11 morts. 

35. Dans l’Unite, les antagonismes entre communautes et les affaires de violence 
non resolues ont debouche sur des vols de betail, des meurtres par vengeance et des 
attaques entre des groupes des comtes de Koch, de Roubkona et de Guit, faisant au 
moins 36 morts. 

36. Les hostilites dans le Liech-du-Nord, le Gogrial et le Twic et entre ces regions, 
qui ont fait plus de 80 victimes en avril et mai, ont ete en grande partie contenues. 
Pour desamorcer les tensions, la MINUSS a contribue a la tenue d’une conference 
entre les trois Etats a Mankien, a la suite de laquelle leurs autorites se sont saisies du 
betail vole et ont arrete les suspects. 

37. Dans le prolongement de ses efforts de lutte contre les actes de violence 
recurrents entre communautes Dinka et Lou dans le secteur de Kuajena, la MINUSS 
a appuye, avec ses partenaires, la tenue d’une conference de paix entre les Etats de 
Wau, Tonj et Gogrial. A cette occasion, les chefs locaux ont adopte des resolutions 
communes, decidant notamment une cessation immediate des hostilites. Depuis, la 
violence a recule et les autorites locales se sont employees a retrouver les biens voles. 
La Mission a egalement maintenu une presence semi-permanente dans le secteur, y 
compris au moyen de patrouilles integrees, afm de mieux surveiller le respect des 
droits de la personne et d’ameliorer ses echanges avec la population. 


IV. Situation humanitaire 

38. La situation humanitaire demeure grave, 7,2 millions de personnes ayant besoin 
d’assistance. Le niveau general des conflits est certes en train de baisser mais les 
deplacements a l’interieur du pays et hors du pays se poursuivent, parallelement aux 
mouvements de retour. Au mois de juin, environ 30 000 personnes ont ete deplacees 
dans l’Equatoria-Oriental, le Haut-Nil et le Ouarrap a la suite d’affrontements 
intercommunautaires et de vols de betail. Dans l’ensemble, le nombre de personnes 
deplacees a legerement diminue, etant passe de 2,1 millions pendant la periode 
precedente a quelque 1,83 millions. Le nombre de refugies venus du Soudan du Sud, 
soit 2,3 1 millions de personnes, est reste stable. 

39. Selon les estimations, 684 000 deplaces sont rentres chez eux depuis 2016. Le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a confirme le retour spontane 
de plus de 39 000 refugies entre mai et juillet. Un pic dans le nombre des retours a 
coincide avec l’apparition de troubles au Soudan ayant entraine le retour dans l’Unite 
de 33 095 refugies, qui ont besoin de toute urgence de nourriture, de logement et de 
protection. Le suivi des conditions d’apres-retour a mis en evidence la coexistence 
pacifique et la reintegration. 

40. Le nombre de personnes touchees par une grave penurie alimentaire est le plus 
eleve que le Soudan du Sud ait jamais enregistre. Selon une analyse des projections 
relatives a la securite alimentaire, entre mai et juillet, 6,96 millions de personnes ont 
fait face a une insecurite alimentaire grave, dont 1,82 millions se sont trouvees en 
situation « d’urgence » (correspondant a la phase 4 du Cadre integre de classification 
de la securite alimentaire) et 21 000 se trouvaient probablement en situation de 
« famine » (correspondant a la phase 5 du Cadre). Au cours de l’annee 2019, environ 
860 000 enfants de moins de 5 ans souffriront probablement de malnutrition aigue, 
dont 259 000 auront besoin d’une assistance vitale. La situation est aggravee par la 
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hausse des prix des aliments de base entrainee par des facteurs saisonniers, certaines 
zones du pays etant inondees et l’impraticabilite des routes ayant des repercussions 
sur l’acheminement de l’aide alimentaire et des denrees vers les marches. 

41. L’incidence de la maladie a virus Ebola en Republique democratique du Congo 
a augmente, etant passee a 2 927 cas signales au 20 aout. Bien que le risque de 
propagation de la maladie au Soudan du Sud demeure tres eleve, aucun cas n’a ete 
signale dans le pays. Le Ministere sud-soudanais de la sante et ses partenaires ont 
continue d’elargir la portee des activites de prevention et de preparation, 
conformement au plan national de preparation a l’Ebola. Toutefois, le financement 
reste problematique, 7,7 millions de dollars supplementaires etant requis d’urgence 
pour atteindre les objectifs du plan de preparation. 

42. Enjuin et juillet, 88 cas de perturbation de l’acces humanitaire ont ete signales. 
Les faits de violence contre du personnel ou des biens humanitaires ont represente 
62 % des cas signales, dont 16 cas graves, incluant 7 embuscades au cours desquelles 
deux agents humanitaires ont ete blesses. En juillet, des combats survenus a Maiwut 
ont eu une incidence sur les activites humanitaires menees pour repondre aux besoins 
des personnes deplacees ou rapatriees car 10 agents humanitaires ont du etre evacues 
du secteur. Les obstacles operationnels et administratifs continuent de poser probleme 
et le harcelement des agents d’organisations non gouvernementales persiste. Enjuin, 
le nombre de cas de harcelement s’est multiplie a l’aeroport international de Djouba, 
ou plusieurs membres du personnel humanitaire ont ete places en detention. En juillet, 
des travailleurs humanitaires ont signale des cas de confiscation de leurs biens par les 
autorites locales a plusieurs endroits. 11 est notable qu’aucun deces d’agent 
humanitaire n’ait ete signale en 2019. 

43. A la fin du mois de juin, les activites d’aide et de protection avaient beneficie a 
4,1 millions de personnes, soit 72 % de l’ensemble de la population ciblee par 
l’assistance en 2019. Dans ce cadre, une aide alimentaire a ete apportee a pres de 
3,7 millions de personnes ; des sources d’eau salubre ont ete mises a la disposition de 
plus de 1,1 million de personnes ; l’hebergement d’urgence a ete offert a plus de 
459 000 personnes ; une aide nutritionnelle d’urgence a ete fournie a plus de 
623 000 enfants et femmes enceintes ou allaitantes ; l’acces a l’education en situation 
d’urgence a ete assure pour pres de 695 000 enfants ; des consultations de sante ont 
ete dispensees a plus de 1 million de personnes ; des services de protection ont ete 
assures pour quelque 536 000 personnes. 

44. Le nombre total de personnes ayant besoin d’aide au Soudan du Sud a augmente 
en mai, pour s’etablir a 7,2 millions. Au titre du Plan de reponse humanitaire 2019, 
un montant de 1,5 milliard de dollars est requis pour aider les 5,7 millions de 
personnes ciblees. Au 26 aout 2019, 45 % des fonds necessaires a l’execution du Plan 
avaient ete rei;us. 


V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

45. La MINUSS a continue de proteger les civils sur les sites de protection des civils 
et a l’exterieur. Afin de contribuer a rendre l’environnement propice a la protection 
et favorable a 1’action en ce sens, la Mission a continue de faire valoir que la 
responsabilite de proteger les civils incombait au premier chef au Gouvernement sud- 
soudanais. Les plus grandes menaces pesant sur les civils comptaient le meurtre, la 
violence sexuelle, les arrestations et detentions arbitraires, les mauvais traitements et 
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le pillage de biens civils. Les attaques contre les civils se sont surtout produites a 
l’occasion de conflits intercommunautaires et de vols de betail. Les civils ont 
egalement ete pris pour cibles lors d’affrontements armes entre forces de securite. 

46. Dans le cadre de ses activites sur les sites de protection des civils et en plus de 
ses activites d’appui au rapprochement sur Tensemble du territoire et de ses 
interventions visant a pacifier les zones de tensions intercommunautaires, la MINUSS 
a mene 27 ateliers, dialogues communautaires et campagnes de paix pour regler les 
conflits communautaires locaux, favoriser la reconciliation, faciliter le dialogue entre 
civils et militaires et promouvoir la participation des femmes, desjeunes et des chefs 
locaux a la consolidation de la paix. Au total, 6 072 personnes (dont 2 027 femmes) 
ont participe a ces activites. Ainsi, dans la region du Jongle'i, la Mission a facilite un 
dialogue entre chefs religieux des communautes Dinka, Murle et Lou Nuer afin de 
promouvoir la coexistence pacifique. Cette initiative a contribue a Tapaisement des 
tensions intercommunautaires aux frontieres entre Boma et Akobo. La MINUSS a 
appuye trois autres conferences postmigration entre pasteurs soudanais et 
communautes d’accueil dans les regions d’Aweil et du Haut-Nil septentrional, les 
conferences ayant abouti a 1’adoption de recommandations visant a renforcer les 
accords en place pour ameliorer la securite lors des prochaines saisons migratoires. 
Dans l’Unite, la Mission a facilite une conference de paix conduite par 
l’administration du Liech-du-Nord et des membres de l’opposition a l’intention des 
communautes des comtes de Roubkona, Koch et Guit. Afin de remedier aux violences 
intercommunautaires, un accord de mise en place de patrouilles conjointes et de 
tribunaux traditionnels a ete arrete a Tissue de la conference. 

47. La MINUSS a continue d’accueillir des deplaces sur ses sites de protection des 
civils et d’assurer leur protection. Au total, 180 366 personnes deplacees 
(88 736 femmes et 91 630 hommes) etaient hebergees sur ces sites, comme suit : 
29 327 personnes a Djouba (14 555 femmes et 14 772 hommes) ; , 2 000 personnes a 
Bor (1 034 femmes et 966 hommes) ; 103 424 personnes a Bentiu (49 424 hommes et 
54 000 femmes) ; 32 608 personnes a Malakal (16 784 femmes et 15 824 hommes) ; 
13 007 personnes dans le secteur adjacent a la base de la MINUSS a Wau 
(6 939 femmes et 6 068 hommes). 

48. La Mission a continue a veiller a ce que ses sites conservent leur caractere civil, 
en tenant des reunions hebdomadaires avec les chefs de communautes et en menant 
regulierement des operations de bouclage, de fouille et de saisie pour empecher 
Tentree d’armes de contrebande. Du 29 mai au 27 aout, elle a detenu dans ses centres 
de detention 94 personnes qu’elle soup^onnait de porter la responsabilite de graves 
atteintes a la securite survenues sur les sites de protection des civils de Djouba, Bentiu 
et Malakal. Elle a egalement continue d’appuyer les poursuites au niveau national 
pour les infractions graves commises sur ses sites, en deferant 21 autres suspects aux 
autorites nationales. Les proces dans ces affaires, dont quatre affaires de violence 
sexuelle et fondee sur le genre et une attaque contre un soldat du maintien de la paix, 
devraient se terminer en septembre. La MINUSS a egalement mene des consultations 
avec les personnes deplacees accueillies sur les sites de protection des civils, pour 
aborder le probleme de ces differentes atteintes, en particulier les cas de violence 
fondee sur le genre. Par exemple, a Djouba, la Mission a organise a Tintention de 580 
deplaces (dont 157 femmes et 423 hommes) des discussions sur les questions de genre 
et les problemes connexes qui se posaient dans le maintien de Tordre. Elle collabore 
avec des partenaires pour diffuser des informations sur la prevention de la violence 
fondee sur le genre et sur la lutte contre ces actes ainsi que pour dispenser une 
formation plus generale aux droits de la personne sur les sites de protection des civils. 
En outre, elle a charge un effectif de 1 556 membres de la force d’assurer des taches 
de securite statique quotidiennes, a l’appui direct des sites de protection des civils, 
2 054 patrouilles de courte duree ayant ete menees dans ce cadre. 
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49. Parallelement, la MINUSS a collabore etroitement avec les agents humanitaires 
pour faciliter les retours. Ainsi, apres avoir prealablement evalue la situation aux 
destinations de retour, la Mission a aide 120 deplaces des sites de protection des civils 
de Djouba a rentrer a Akobo et Yuai et 19 deplaces du site de Bor a rentrer a Akobo 
et New Fangak, en mettant ses moyens aeriens a leur disposition. Elle a egalement 
appuye le retour de 3 324 deplaces de Melout a Baliet, notamment en assurant le 
transport routier securise. La Mission a egalement collabore avec des partenaires pour 
appuyer le retour volontaire de 3 005 personnes deplacees qui s’etaient inscrites pour 
rentrer chez elles depuis les sites de protection des civils de Djouba et la region de 
Djouba. 

50. Pour que les personnes deplacees puissent prendre leurs decisions en 
connaissance de cause, la Mission a organise des dialogues entre deplaces, acteurs 
etatiques et membres de l’opposition pour etudier la faisabilite des projets de retour. 
Par exemple, dans l’Unite, elle a facilite une rencontre entre des membres haut places 
de [’administration et des chefs de l’opposition et 2 000 personnes deplacees du site 
de protection des civils de Bentiu, afin de les informer des conditions de protection 
et de securite et de la situation humanitaire regnant dans leurs regions d’origine. Elle 
s’est egalement coordonnee avec des partenaires pour suivre les retours et pour 
ameliorer les rapports entre les rapatries et les communautes etablies, au moyen 
d’ateliers de gestion des conflits, en particulier dans le Haut-Nil. 

51. Hormis les sites de protection, la MINUSS a poursuivi ses activites 
depreciation de la situation afin de prevenir, de decourager et d’attenuer la violence 
contre les civils, en particulier dans les secteurs a risque, et afin d’instaurer la 
confiance dans les zones de retour. Au cours de la periode consideree, elle a effectue 
2 185 patrouilles (de courte et longue durees, aeriennes et pedestres) pour instaurer 
la confiance et ouvrir le dialogue avec les communautes dans les zones de retour. Le 
4 juillet, mon Representant special s’est rendu a Kodok (Haut-Nil) pour observer les 
progres accomplis dans 1’installation de la base d’operations rudimentaire. 
L’emplacement strategique de la base permet a la MINUSS de maintenir une presence 
permanente a l’ouest du Nil, afin de mieux contribuer a la stabilisation de la situation 
entre les communautes de la region. 

52. La Mission a egalement collabore avec des partenaires pour favoriser les 
interventions visant a repondre aux besoins des civils, notamment la creation d’un 
centre de services centralises a l’hopital universitaire de Torit. Le centre est 
actuellement en construction et devrait permettre aux personnes ayant subi des 
violences fondees sur le genre d’acceder a divers services, notamment l’aide 
psychosociale et la gestion de leurs dossiers juridiques. Dans le Ouarrap, la MINUSS 
a collabore avec des responsables locaux, des femmes, des jeunes et des partenaires 
pour etablir un plan d’action relatif a la mise en place de reseaux de comites de 
protection, qui devraient permettre d’accelerer l’echange d’information et servir de 
systemes d’alerte rapide au niveau des populations locales. 

Etat de droit et application du principe de responsabilite 

53. En cooperation avec les equipes de pays des Nations Unies, la MINUSS poursuit 
ses activites visant a promouvoir 1 ’etat de droit et le respect du principe de 
responsabilite au regard des crimes graves. Pour ameliorer l’acces a la justice hors 
des sites de protection, elle a rencontre des responsables de l’appareil judiciaire 
national, ainsi que des representants du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de la societe civile, afin de coordonner l’appui aux tribunaux 
itinerants dans les regions ou Faeces a la justice reste limite. A la suite d’un exercice 
devaluation qu’elle a appuye, un tribunal itinerant a commence a connaitre d’affaires 
a Rumbek en aout. C’est le premier de cinq secteurs ayant accumule un important 
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arriere judiciaire concernant des affaires graves, y compris des affaires de violence 
sexuelle et fondee sur le genre, dans lesquels il a ete propose de mener la phase 
suivante de l’appui aux tribunaux itinerants. La MINUSS a continue d’aider les 
autorites nationales a traiter 1’arriere d’affaires graves a la prison centrale de Djouba, 
notamment en veillant a la presence de procureurs et a la fourniture de l’aide 
judiciaire. Trois juges ont ete nommes pour connaitre des affaires prioritaires, y 
compris des faits de violence sexuelle et fondee sur le genre et des affaires impliquant 
des mineurs. De meme, la MINUSS partage regulierement ses locaux avec la Police 
nationale sud-soudanaise pour lui fournir un appui technique dans les domaines 
suivants : enquetes sur des faits de violence sexuelle et fondee sur le genre ; 
sensibilisation aux droits de la personne ; techniques de police de proximite. 

54. Afin de promouvoir la lutte contre l’impunite des crimes commis dans le cadre 
du conflit, la MINUSS a aide le Parlement a etudier un projet de loi visant a transposer 
en droit interne les dispositions du droit penal international. Dans ce cadre, elle a aide 
des representants du Parlement, du Ministere de la justice et de la societe civile a 
collaborer avec les autorites ougandaises et le Centre international pour la justice 
transitionnelle pour echanger des enseignements a retenir, comparer des experiences 
et veiller a ce que le projet de loi soit conforme aux normes internationales. 

55. En partenariat avec le Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, la MINUSS a dispense a 15 procureurs chevronnes 
de juridictions nationales un atelier de cinq jours axe sur la pratique du droit penal 
international, en particulier applique aux violences sexuelles liees aux conflits. Elle 
a egalement facilite, a 1’intention de la Direction de la justice militaire, une session 
de son programme a plusieurs volets consacree aux cadres juridiques regissant les 
tribunaux militaires. 

56. La MINUSS a assiste le Comite charge des questions foncieres et des 
infrastructures physiques dans [’elaboration d’une politique fonciere nationale visant 
a renforcer les droits fonciers des communautes et des femmes, promouvoir la 
transparence de la gouvernance fonciere et regler pacifiquement les differends 
fonciers. Comme prevu dans l’Accord revitalise, les activites de la Mission ont 
favorise le consensus autour de reformes importantes et renforce la dynamique devant 
mener a l’adoption definitive de la politique. 

57. La MINUSS a egalement continue d’appuyer les commissions independantes 
creees au titre de l’Accord revitalise afin d’accroitre le controle et la transparence. En 
partenariat avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, elle a effectue 
une analyse comparative des politiques et des procedures et une analyse des carences 
afin d’apprecier [’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption 
au Soudan du Sud. 

B. Surveillance et enquetes relatives aux violations des droits 
de la personne 

58. La situation des droits de la personne demeure extremement preoccupante. Au 
cours de la periode consideree, la MINUSS a verifie 115 faits aux consequences 
prejudiciables pour les droits de la personne et la protection de la population au 
Soudan du Sud, y compris des meurtres arbitraires, des enlevements, des violences 
sexuelles liees au conflit, des arrestations et raises en detention arbitraires (dont des 
cas de detention par procuration), des faits de torture et des mauvais traitements, des 
deplacements forces, des pillages et des destructions de biens a caractere civil. Ces 
evenements ont fait 182 morts et 135 blesses parmi les civils. Parmi les faits 
verifies : 14 ont ete imputes aux Forces sud-soudanaises de defense du peuple ; 12 au 
Front de salut national et a des elements armes qui lui sont affilies ; 7 a l’APLS dans 
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l’opposition pro-Machar ; 5 au Service national de securite ; 4 a la Police nationale 
sud-soudanaise ; 1 a l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud ; 1 au Service 
national des prisons du Soudan du Sud. La majorite (72 %) des victimes parmi les 
civils (131 morts et 97 blesses) est demeuree le fait de milices locales et d’autres 
elements armes, a qui ont ete imputes les 75 faits restants. 

59. En juillet, la MINUSS a publie un rapport sur les conclusions des enquetes 
qu’elle a menees sur des allegations de violations des droits de la personnes et 
d’atteintes a ces droits qui auraient ete commises contre des civils, en septembre 2018 
et avril 2019 dans l’Equatoria-Central, par des forces gouvernementales et des 
groupes d’opposition armes, en particulier le Front de salut national et l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar. Elle a etabli que ces parties etaient responsables du meurtre 
d’au moins 104 civils, de blessures infligees a 35 autres, de 1’enlevement de 
187 personnes et de 99 faits de viol, esclavage sexuel et autres formes de violence 
sexuelle. Elle a poursuivi le dialogue avec les forces gouvernementales et les groupes 
d’opposition armes pour les exhorter a enqueter sur ces faits et traduire les auteurs en 
justice. 

60. Autre motif de preoccupation, des restrictions indues ont ete imposees aux 
libertes fondamentales, en particulier la liberte d’expression, et des individus ont ete 
indument prives de liberte. La MINUSS a continue de recevoir des signalements de 
censure, harcelement, arrestation et mise en detention arbitraires de journalistes et de 
militants de la societe civile, apres 1’apparition du mouvement « Carton rouge » en 
avril. Ainsi, le redacteur en chef d’un journal national a ete arrete et mis en detention 
arbitrairement, des hauts fonctionnaires l’ayant suspendu de ses fonctions depuis 
mars apres qu’il a refuse de passer sous silence les soulevements populaires au 
Soudan. La Mission a egalement recueilli des elements attestant des arrestations 
arbitraires et des mauvais traitements infliges par des policier a 27 etudiants qui 
s’etaient reunis pacifiquement a Djouba. 

61. Le 11 juin, la Haute Cour de Djouba a reconnu Kerbino Wol, Peter Biar Ajak et 
quatre autres prevenus coupables de faits commis lors du soulevement survenu le 
7 octobre 2018 au siege du Service national de securite a Djouba. M. Wol a ete 
condamne a une peine de 13 annees d’emprisonnement en raison de son role presume 
de meneur dans le soulevement et M. Ajak, celebre militant des droits civils, a ete 
condamne a 2 annees d’emprisonnement pour incitation publique a la violence. Si 
certaines normes de procedure ont bien ete respectees, ce proces a mis en evidence 
les limites de la capacite de l’appareil judiciaire a defendre les droits proteges par la 
Constitution dans les affaires sensibles sur le plan politique. 11 est preoccupant de 
constater que ni M. Wol ni M. Ajak n’ont ete officiellement inculpes d’une 
quelconque infraction en rapport avec les faits ayant preside a leur arrestation, en 
avril et juillet 2018 respectivement. 

62. Le recours a la peine capitale demeure un aspect inquietant du systeme de justice 
penale, en particulier au vu de la capacite limitee de l’appareil judiciaire de respecter 
pleinement les garanties minimales d’une procedure reguliere et d’un proces 
equitable. Pendant la periode consideree, la MINUSS a confirme qu’une execution 
avait eu lieu en avril a Wau, portant ainsi a neuf le nombre d’executions confirmees 
en 2019. 

63. En juin, l’Assemblee legislative nationale provisoire a ratifie sans reserve le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels, ainsi que leurs premiers Protocoles 
facultatifs respectifs. De plus, le Gouvernement et les organisations de la societe 
civile ont presente au Conseil des droits de l’homme leurs rapports a mi-parcours* 
aux fins de l’Examen periodique universel. 
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64. La MINUSS a organise 111 activites de renforcement des capacites et de 
sensibilisation en matiere de droits de la personne a 1’intention de 3 766 parties 
prenantes nationales (dont 1 265 femmes). De meme, elle a effectue deux evaluations 
des risques relatifs a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
avant de livrer six conteneurs et autre materiel a la Police nationale sud-soudanaise 
de Bor et d’assurer des services de transports pour un representant du Gouvernement 
devant se rendre a Djouba pour y remplir des fonctions officielles. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

65. Pendant la periode consideree, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information chargee de la question du sort des enfants en temps de conflit arme a 
verifie 39 violations grave commises contre 39 enfants (27 gar$ons et 12 filles), dont : 
25 cas d’enrolement et d’utilisation ayant touche 25 enfants (23 gar$ons et 2 filles), 
7 cas de meurtre et blessure grave ayant touche 7 enfants (4 garfons et 3 filles) ; 7 cas 
de viol ayant touche 7 filles. Aucun enlevement, deni d’acces humanitaire ou attentat 
contre des ecoles ou hopitaux n’a ete confirme. L’equipe speciale a egalement verifie 
un cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires ayant touche environ 321 enfants 
(166 ganjons et 155 filles). Parmi ces violations, 15 se sont produites dans la region 
de l’Equatorie, 10 dans la region du Haut-Nil et 14 dans la region Bahr el-Ghazal. 

66. Au total, 14 violations commises contre 14 enfants (7 gallons et 7 filles) ont ete 
imputees aux forces de securite gouvernementales, notamment : les Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple (8), la Police nationale sud-soudanaise (4) et 
le Service national de securite (2). Au total, 10 violations concernant 10 garfons ont 
ete imputees a l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud, la faction dissidente du 
Front de salut national commandee par le general Khalid Butrus Bora, et les 15 autres 
violations ont ete imputees comme suit : 6 a l’Armee/Front uni du Soudan du Sud ; 
4 a l’APLS dans l’opposition pro-Machar ; 1 au Front de salut national ; 2 sont 
survenues lors d’echanges de tirs entre les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple et le Front de salut national ; 1 est survenue lors d’echanges de tirs entre 
l’APLS dans l’opposition pro-Machar et le Front de salut national ; 1 violation a ete 
imputee a un element arme inconnu. 

67. Pour la majorite (25), les violations etaient des faits d’enrolement et 
d’utilisation d’enfants, le principal responsable etant la faction dissidente du Front de 
salut national commandee par le general Khalid Butrus Bora (10), suivie par 
l’Armee/Front uni du Soudan du Sud (6), les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple (3), l’APLS dans l’opposition pro-Machar (3), le Service national de securite 
(2) et la Police nationale sud-soudanaise (1). Les Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple ont ete responsables de la majorite des faits de viol (5), le Front de salut 
national et des elements armes inconnus en ayant cependant commis un chacun. La 
Police nationale sud-soudanaise a commis le plus grand nombre de meurtres et 
blessures graves (3). Les autres faits de cette categorie ont ete causes par des echanges 
de tirs entre les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et le Front de salut 
national (2), des echanges de tirs entre l’APLS dans l’opposition pro-Machar et le 
Front de salut national (1), ainsi que par l’APLS dans l’opposition pro-Machar (1). 

68. La MINUSS et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) ont 
continue d’appuyer la Commission du Soudan du Sud pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et d’aider les parties au conflit a verifier si des 
enfants etaient associes a des groupes armes a Bentiu, Malakal et Ouarrap. Le 
23 juillet, les forces de l’APLS dans l’opposition pro-Machar a Mirmir (Unite) ont 
libere 32 ganjons en presence de representants des parties. 

69. La liberation de ces 23 gar?ons a fait suite a l’exercice de verification conjoint 
mene en mai et juin dans differentes bases militaires des Forces sud-soudanaises de 
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defense du peuple et de l’opposition a Bentiu par le Comite de verification conjoint, 
qui comptait des representants de la MINUSS, de l’UNICEF, des Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple, de l’APLS dans l’opposition pro-Machar, de 
l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud, des Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple alliees a Taban Deng et de la Commission du Soudan du Sud pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. L’exercice visait a identifier les 
enfants qui etaient associes a des groupes armes pour obtenir leur liberation. Le 
Comite a egalement precede a une verification dans des casernes des Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple a Ouarrap. 

70. La MINUSS a forme 937 membres du personnel des Nations Unies 
(816 hommes et 121 femmes) dans le cadre d’activites de prise en compte de la 
protection de l’enfance. Une formation a egalement ete dispensee a 2 540 membres 
des forces de securite gouvernementales (dont 115 femmes). En outre, la Mission a 
mene des dialogues de sensibilisation avec 2 275 membres des communautes (dont 
685 femmes). 

Violence sexuelle liee aux conflits 

71. Malgre une baisse generate de la violence politique, la periode consideree a ete 
marquee par une persistance du recours a la violence sexuelle liee aux conflits par les 
parties au conflit. La MINUSS a confirme 22 cas de violence sexuelle liee aux conflits 
concernant 39 rescapes, dont 8 filles, 6 ganjons et 2 hommes. Les rescapes ont ete 
victimes de : viol collectif (24) ; viol (11) ; mutilation sexuelle (2) ; nudite forcee (1) ; 
tentative de viol (1). Ces faits ont ete imputes : a l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar (10) ; aux Forces sud-soudanaises de defense du peuple (6) ; au Front de salut 
national (1) ; a la Police nationale sud-soudanaise (1). Un incident a ete attribue a des 
milices locales de la region des Lacs. Dans trois cas, 1 ’affiliation des auteurs n’avait 
pas ete clairement determinee lors de l’etablissement du present rapport. 

72. Le 29 juin, Riek Machar a approuve le plan d’action de l’APLS dans 
l’opposition concernant la violence sexuelle liee aux conflits, conformement au 
communique unilateral du 18 decembre 2014 sur la prevention de la violence sexuelle 
liee aux conflits au Soudan du Sud. Le plan d’action prevoit des mesures concretes a 
appliquer entre juin 2019 et mai 2020, notamment la formation obligato ire et 
systematique des forces de l’APLS dans l’opposition et le renforcement de la 
coordination entre l’APLS dans l’opposition et les systemes judiciaires civils afin de 
traduire les auteurs en justice. Machar a en outre emis deux ordres, donnant pour 
instruction a des commandants de l’Equatoria-Occidental et l’Equatoria-Central de 
former des commissions chargees d’enqueter sur les allegations de violations 
signalees par la MINUSS. Lors d’une reunion tenue avec M. Machar le 22 juillet a 
Addis-Abeba, ma Representante speciale chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et la MINUSS ont de nouveau insiste sur 
l’importance de traduire les agresseurs en justice et echange des vues sur l’appui 
technique necessaire a l’execution du plan d’action. Le 29 juillet, M. Machar a signe 
une ordre, donnant pour instruction a trois commandants de l’APLS dans l’opposition 
dans l’Etat de l’Equatoria-Occidental de liberer toutes les filles presentes sur leurs 
bases et toutes les femmes detenues contre leur volonte. La MINUSS et l’equipe de 
pays des Nations Unies travaillent avec divers interlocuteurs au sujet de l’execution 
de cet ordre. 
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C. Instauration des conditions necessaires a l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

73. La MINUSS a continue d’aider les partenaires humanitaires a mener leurs 
activites dans les secteurs touches par le conflit. Au cours de la periode consideree, 
elle a effectue 21 patrouilles de longue distance et 261 patrouilles de courte distance 
dans des zones du pays controlees par le Gouvernement et l’ALPS dans l’opposition 
afm de faciliter l’acheminement de l’aide et de proteger le personnel humanitaire. 

74. La MINUSS a egalement fourni des services de protection a 2 185 missions 
integrees, ce qui a permis d’acceder a des zones de haut risque. Elle a en outre effectue 
282 patrouilles de protection des convois, y compris des patrouilles de courte duree 
pour le compte d’organisations non gouvernementales. 

75. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a realise une enquete sur les sites de 
transit et sensibilise aux risques existants 1 200 families deplacees dans le comte de 
Baliet (Haut-Nil). 11 a egalement mene une enquete sur un centre de traitement des 
eaux opere par le Comite international de la Croix-Rouge a Djouba (Equatoria- 
Central). Au cours de la periode consideree, trois hommes ont ete blesses par 
l’explosion d’une grenade a main a Bor. Le Service a deploye 25 equipes durant la 
periode consideree, qui ont inspecte et degage 1 203 169 metres carres de terrain et 
ote et detruit 819 engins explosifs et 34 204 munitions d’armes legeres. 


D. Appui a la mise en oeuvre de l’Accord revitalise et a l’application 
du processus de paix 

76. Mon Representant special pour le Soudan du Sud et ses adjoints ont exerce leurs 
bons offices a l’appui du processus de paix et dialogue avec des hauts responsables 
du Gouvernement et des chefs de l’opposition, des chefs traditionnels, des Etats 
Membres de l’ONU et des representants de l’Union africaine et de 1’IGAD ainsi 
qu’avec des representants des organes crees au titre de l’Accord revitalise, pour 
faciliter le processus de paix. En collaboration avec l’Union africaine et 1’IGAD, la 
MINUSS a continue d’encourager les rencontres entre le President Kiir et Riek 
Machar pour regler les questions en suspens. Le 21 aout a Addis-Abeba, mon 
Representant special a egalement rencontre Riek Machar, qu’il a engage a continuer 
de participer aux efforts de paix. En consequence, des plans ont ete mis en oeuvre, 
avec l’appui de 1’IGAD et de dirigeants regionaux, pour entamer ce processus de 
dialogue. La Mission a egalement oeuvre en faveur d’un renforcement de la 
coordination et de la planification et du maintien de la dynamique en cours pour la 
realisation des activites prevues. 

77. La MINUSS a continue de fournir une assistance technique au Comite national 
charge des amendements constitutionnels aux fins des projets de loi relatifs a la 
reforme du secteur de la securite et elle a apporte un appui aux organes charges de la 
securite. Ainsi, la MINUSS a fait profiter le Comite d’examen de la defense 
strategique et de la securite de son expertise en matiere de securite. De meme, elle 
prete un concours technique au Comite mixte charge des dispositions transitoires de 
securite aux fins de l’elaboration de programmes de formation a l’intention des forces 
de securite civiles, notamment pour que puisse etre dresse un inventaire des produits 
fondes sur les connaissances qui sont disponibles et pour que soit mene un examen 
de fond des projets de descriptifs de programmes et des documents de formation. La 
Mission a egalement participe aux reunions consultatives et aux activites du 
Mecanisme de verification et de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite, du Comite national preparatoire 
a la transition et de la Commission mixte de suivi et devaluation reconstitute, 


19-15066 


15/20 



S/2019/722 


notamment en offrant un appui logistique dans le cadre des taches devant etre 
accomplies pendant la periode de pretransition. 

78. Dans tout le pays, la MINUSS continue d’appuyer le dialogue civilo-militaire, 
les conferences de paix et les activites visant a favoriser un rapprochement. Le 
4 juillet, mon Representant special s’est rendu a Maridi (Equatoria-Occidental) avec 
des representants de la Commission mixte de suivi et d’evaluation reconstitute pour 
participer a une reunion organisee avec le soutien de la MINUSS entre le 
Gouvernement et les chefs de l’opposition pour permettre leur rapprochement. C’etait 
la premiere fois qu’une reunion de ce type avait lieu dans la region et elle a permis a 
la MINUSS de faire oeuvre de sensibilisation sur l’importance de [’application de 
l’Accord revitalise et d’engager les responsables locaux a travailler ensemble pour 
assurer la stability politique. 

79. Dans l’espoir d’ameliorer la confiance, la MINUSS et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement ont organise les 2 et 3 aout a Djouba un forum 
des partis politiques pour permettre aux parties de discuter de l’aide qu’elles devaient 
recevoir a titre prioritaire pour les taches devant etre accomplies pendant la periode 
de pretransition et de 1’assistance technique dont elles avaient besoin pour renforcer 
la democratic interne et interpartis, notamment en aidant les femmes a participer a 
l’exercice des responsabilites, comme stipule dans 1’accord de paix. 

Les femmes et la paix et la securite 

80. La MINUSS a continue de cooperer avec des groupes et des organisations de 
femmes afin de promouvoir la participation des femmes a la mise en oeuvre de 
l’Accord revitalise. La Mission a organise sept ateliers de renforcement des capacites 
dans le pays, qui ont permis de faire mieux comprendre l’interet et l’importance des 
dispositions de l’Accord revitalise prevoyant un quota de 35 % de representation des 
femmes dans toutes les institutions gouvernementales. 

81. Du 18 au 21 juin, la Mission a organise deux ateliers a Djouba sur les femmes 
et la paix et la securite, auxquels ont participe des membres de la Police nationale 
sud-soudanaise et des Forces sud-soudanaises de defense du peuple. Les debats ont 
porte sur les moyens de prevenir et de combattre la violence sexuelle et fondee sur le 
genre, ainsi que sur le role que peuvent jouer les femmes dans la reforme du secteur 
de la securite et sur les moyens de les mobiliser. Par l’intermediaire de son reseau de 
specialistes des questions de genre en poste dans ses bureaux locaux, la Mission a 
apporte un appui technique specialise aux activites de consolidation de la paix mentes 
a l’tchelle infranationale, en permettant aux representantes de femmes de naviguer 
entre processus nationaux et infranationaux. 


VI. Effectifs de la Mission, etat d’avancement des deployments 
et deontologie et discipline 

82. Au 27 aout, l’effectif civil de la MINUSS se composait de 2 673 personnes, dont 
900 membres du personnel recrute sur le plan international (dont 246 femmes, soit 
27 %), 1 187 membres du personnel recrute sur le plan national (dont 196 femmes, 
soit 14 %) et 390 Volontaires des Nations Unies (dont 148 femmes, soit 38 %). 

83. A la meme date, l’effectif des services de police de la Mission se composait de 
1 825 personnes (sur un effectif autorise de 2 101 membres) : 600 policiers hors 
unites constitutes (dont 187 femmes, soit 31 %), 1 147 membres d’unites de police 
constitutes (dont 221 femmes, soit 19 %) et 78 agents de l’administration 
ptnitentiaire (dont 19 femmes, soit 24 %). 
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84. Les contingents militaires de la MINUSS se composaient de 14 912 personnes 
sur les 17 000 autorisees (dont 4 000 pour la Force de protection regionale) : 
231 officiers de liaison (dont 38 femmes, soit 16 %), 421 officiers d’etat-major (dont 
69 femmes, soit 16 %) et 14 260 membres des contingents (dont 531 femmes, soit 
4 %). 

85. La MINUSS a continue de mettre en oeuvre la strategie de [’Organisation des 
Nations Unies en trois volets, y compris en lan 9 ant un guide sur les questions 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Elle a collabore avec l’equipe speciale 
nationale chargee de prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles pour renforcer 
les mecanismes de plainte locaux en formant 1 803 partenaires et parties prenantes, 
en distribuant six kits d’information et en menant des activites de sensibilisation et 
de communication aupres de la population locale. De plus, une formation sur les 
nouvelles normes de conduite des Nations Unies et la politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles a ete dispensee a 2 075 membres 
du personnel de la Mission. 

86. Au cours de la periode a l’examen, 6 allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles ont ete reijues. II a aussi ete donne suite a 22 allegations, qui ont fait l’objet 
d’un examen conformement aux procedures etablies. 


VII. Les violations de 1’Accord sur le statut des forces 

87. Durant la periode consideree, la MINUSS a enregistre 53 faits constitutifs de 
violation de l’Accord sur le statut des forces, contre 42 durant la periode couverte par 
le rapport precedent. 

88. La Mission a enregistre 28 cas de restrictions de mouvement imputables au 
Gouvernement qui l’ont empechee de s’acquitter correctement de son mandat, en 
particulier en ce qui concerne la protection des civils et la surveillance et les enquetes 
en matiere de droits de la personne. Elle s’inquiete en particulier des restrictions 
d’acces repetees aux zones dans lesquelles la situation est particulierement instable, 
y compris Kimotong (Equatoria-Oriental) (2) ; Lobonok (Equatoria-Central) (2), 
Kuajena (Bahr el-Ghazel occidental) (4) et Aweil (Bahr el-Ghazal septentrional) (3), 
qui Font empechee d’apprecier la situation et de remedier aux menaces pesant sur la 
population civile. Elle s’est vue plusieurs fois refuser Faeces a Kuajena depuis mars 
2019. 

89. De nouvelles violations de l’obligation de faciliter l’entree du personnel de la 
MINUSS et du personnel associe sur le territoire sud-soudanais, sans delai ni 
entraves, se sont produites. En particulier, l’obtention d’un visa d’entree au Soudan 
du Sud par les membres du personnel militaire affectes a la Mission prend toujours 
beaucoup de temps en raison de la complexity des procedures administrates 
imposees par le Gouvernement, ce qui entrave considerablement la capacite de la 
Mission d’executer efficacement son mandat. 

90. On est toujours sans nouvelles des deux membres du personnel arretes en 2014. 
Malgre des demandes repetees, le Gouvernement n’a pas autorise la Mission a entrer 
en contact avec eux et ne lui a fourni aucune information sur leur situation. Ont 
egalement ete documentes 11 nouveaux cas d’arrestation et de placement en detention 
de membres du personnel de la Mission par le Gouvernement. Une de ces personnes 
est toujours en detention. 

91. La MINUSS a deplore un cas de restriction de mouvement imputable a l’APLS 
dans l’opposition, qui Fa empechee de proteger la population civile et de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire entre Yambio et Tamboura (Equatoria- 
Occidental), le 21 aout 2019. 
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VIII. Evaluation de la performance de la composante militaire 

92. A l’heure actuelle, 33 unites sont placees sous le commandement du 
commandant de la Force. En octobre 2018, la Mission a mis en place un dispositif 
d’evaluation qui permet au commandant de la Force de suivre, d’evaluer et de 
communiquer la performance des differentes unites militaires, et elle a presente 
51 rapports d’evaluation pour 12 pays fournisseurs de contingents. Les evaluations 
portent sur la comprehension du mandat assigne et l’appui a celui-ci, le 
commandement et le controle, la formation et la discipline, le soutien logistique et la 
sante. La Force evalue egalement la determination et la capacite des unites a 
s’acquitter des taches qui leur sont confiees en matiere de protection des civils. Tous 
les rapports d’evaluation montrent que dans l’ensemble, la performance des unites est 
satisfaisante. Dans neuf rapports d’evaluation, les unites se sont vues attribuer la note 
« Excellent » dans chaque categorie. 

93. Le quartier general de la Force s’emploie a ameliorer l’efficacite de la Force 
dans les domaines clefs que sont la protection des civils, les regies d’engagement, la 
cooperation civilo-militaire, l’examen de l’interoperabilite et l’application du concept 
des operations. En outre, 9 cours et 12 exercices a l’intention du commandement et 
du personnel ont ete organises a un niveau plus large que celui du secteur sur la 
maladie a virus Ebola, l’evacuation sanitaire primaire, la gestion des foules, les regies 
d’engagement et la gestion des incidents, pour ameliorer encore l’interoperabilite 
entre les contingents. Pour etre prepares face a la maladie a virus Ebola, presente en 
Republique democratique du Congo, pays voisin, et bien informes sur son mode de 
transmission, tous les membres du personnel militaire ont du suivre un cours de 
perfectionnement sur la maladie et l’evacuation sanitaire primaire. Des exercices de 
simulation ont egalement ete effectues pour que puissent etre apportees des reponses 
coordonnees, claires et efficaces si la maladie a virus Ebola apparaissait dans le pays. 

IX. Aspects financiers 

94. Dans sa resolution 73/323, l’Assemblee generate a decide d’ouvrir un credit de 
1 183 447 300 dollars pour financer le fonctionnement de la Mission pour 1’exercice 
allant du l er juillet 2018 au 30 juin 2019. 

95. Au 26 aout 2019, le montant des contributions non acquittees au Compte special 
de la MINUSS s’elevait a 1 032,5 millions de dollars. A la meme date, le montant 
total des contributions statutaires non acquittees au titre de l’ensemble des operations 
de maintien de la paix s’etablissait a 5 101,6 millions de dollars. 

96. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2018, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a aussi ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2018, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 

IX. Observations et recommandations 

97. Alors que la periode prorogee de pretransition s’acheve dans un peu plus de 
deux mois, les parties doivent aller de l’avant dans un esprit de compromis et de 
cooperation pour permettre la formation d’un gouvernement de transition credible, 
dans la transparence. 

98. S’il y a eu des progres en ce qui concerne les dispositions transitoires de 
securite, les parties doivent s’efforcer de regler les problemes en suspens par le 
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dialogue et d’y trouver des solutions politiques. Les objectifs qui n’auront pas ete 
atteints pendant la periode de pretransition pourront litre pendant la periode de 
transition dans le cadre d’un gouvernement provisoire d’union nationale revitalise qui 
devra etre inclusif et transparent. L’adoption responsable de decisions collectives par 
le gouvernement provisoire revitalise viendra non seulement faciliter le reglement des 
questions en suspens, mais aussi permettre aux parties de se concentrer sur la periode 
de transition et les conditions a reunir pour rendre possible la tenue d’elections libres 
et regulieres. 

99. Je note avec preoccupation qu’en depit des appels lances par 1’IGAD, l’ONU et 
la communaute internationale, il n’y a toujours pas eu de rencontre en face a face 
entre les responsables des parties. De tels echanges directs sont pourtant d’une 
importance cruciale pour instaurer la confiance, surmonter les obstacles politiques et 
jeter les bases d’un gouvernement provisoire efficace. J’exhorte les parties a soutenir 
de tout leur poids l’accord de paix, car il demeure la seule solution pour regler la 
situation au Soudan du Sud. L’ONU se tient prete a appuyer ces efforts. 

100. Des initiatives de paix ont continue d’etre engagees au niveau infranational dans 
tout le pays et ont donne des resultats tangibles et positifs. Les responsables politiques 
doivent tenir compte de ce vif desir de paix et veiller a ce que le processus national 
s’appuie sur les efforts infranationaux de consolidation de la paix. L’ONU et ses 
partenaires s’efforcent a tous les niveaux d’aider les parties a atteindre cet objectif. 

101. 11 est encourageant que le cessez-le-feu permanent ait ete respecte et que la 
violence politique se soit apaisee dans la plupart des regions du pays. Toutefois, des 
affrontements sporadiques entre les parties et les groupes non signataires continuent 
de se produire, en particulier dans l’Equatoria-Central, entrainant des deplacements 
forces et s’accompagnant d’attaques ciblees contre des civils, y compris des femmes 
et des enfants, ainsi que contre des personnes soup?onnees d’etre associees aux 
groupes d’opposition. Ces affrontement compromettent gravement les progres 
realises depuis la signature de 1’Accord revitalise. J’exhorte le Gouvernement a mener 
une enquete approfondie sur toutes les allegations de violations des droits de la 
personne et d’atteintes a ces droits, ainsi que de violations du droit humanitaire, et de 
veiller a ce que les auteurs soient traduits en justice. 

102. Je demeure profondement preoccupe par les pertes humaines dues a la violence 
intercommunautaire, ainsi que par les niveaux eleves de criminalite et de violence 
sexuelle dans tout le pays. J’exhorte toutes les parties a prendre des mesures pour 
proteger les civils et veiller a ce que les auteurs aient a repondre de leurs actes. A cet 
egard, je me felicite des efforts deployes par l’APLS dans l’opposition pour approuver 
un plan d’action contre la violence sexuelle liee au conflit et je prends note de 1 ’action 
menee par la MINUSS aupres de la Police nationale sud-soudanaise pour qu’elle 
elabore un plan visant a prevenir et combattre la violence sexuelle liee au conflit 
comparable a celui lance par le Gouvernement en mars 2019 pour les Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple. 

103. Des progres significatifs s’imposent en ce qui concerne les dispositions 
transitoires de securite pour que puisse etre mis en oeuvre l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. Dans les zones de 
concentration des forces, toutes les parties doivent veiller a ce que la population civile 
soit protegee contre tout effet prejudiciable. En outre, des mesures doivent etre 
identifies et appliquees pour attenuer les risques potentiels de recrutement force, de 
violence sexuelle et fondee sur le genre et d’occupation illegale des maisons de civils, 
entre autres problemes de protection. Pour lutter contre ces menaces, il est tout aussi 
essentiel que des programmes de reintegration et de creation de nouveaux moyens de 
subsistance soient planifies et executes parallelement aux efforts de cantonnement 
afm d’assurer la reintegration des anciennes forces. 
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104. La situation humanitaire au Soudan du Sud continue de faire souffrir des 
millions de personnes, dont 1,83 million de personnes deplacees et 2,31 millions de 
refugies venus du Soudan du Sud. Alors que de plus en plus de personnes deplacees 
retournent dans leur region d’origine, il est essentiel que l’ONU collabore etroitement 
avec le Gouvernement et ses partenaires pour assurer leur reintegration pacifique et 
veiller a ce qu’elles aient acces aux services. Les parties doivent s’assurer que les 
personnes deplacees aient le droit de circuler librement et de choisir volontairement 
leur zone de retour et le lieu de leur reinstallation. En outre, l’acces humanitaire doit 
etre autorise sans entraves. 11 est imperatif que les communautes puissent tirer les 
dividendes de la paix tandis qu’elles reconstruisent leur vie, en comptant sur les 
dirigeants du Soudan du Sud pour inaugurer une ere de paix, de developpement, de 
progres economique et de stability politique. 

105. Je felicite les chefs religieux, l’Union africaine, 1’IGAD et l’ONU d’avoir fait 
preuve d’une determination sans faille pour prendre des mesures a l’appui de la mise 
en oeuvre de 1’Accord revitalise. Je felicite egalement 1’IGAD de son action continue 
aupres des parties et j’encourage tous les efforts consentis pour faciliter un dialogue 
politique constructif. Conscient de 1’action menee par la Commission mixte de suivi 
et devaluation reconstitute, j ’engage egalement 1’IGAD a nommer une presidente ou 
un president permanent. 

106. En conclusion, je tiens a exprimer mes sinceres remerciements au personnel 
militaire, policier et civil de la MINUSS qui, sous la direction de mon Representant 
special, David Shearer, s’efforce courageusement de proteger les civils en situation 
de vulnerability, de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, de veiller au 
respect des droits de la personne et de promouvoir le processus de paix. Je remercie 
les pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police de leurs contributions. Je 
remercie egalement l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires humanitaires 
d’avoir fourni une aide essentielle dans tout le pays pour sauver des vies, souvent 
dans des environnements peu surs. Enfin, je tiens a souligner la perseverance louable 
dont font preuve les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, l’Envoye special de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, Ismail Wais, ainsi que le President de 
la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, pour faire avancer le 
processus de paix au Soudan du Sud. 
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